	NOTE D’ÉTAPE

sur l’architecture des formations post-baccalauréat

et l’accès des bacheliers aux études supérieures


À s’en tenir au périmètre des seuls opérateurs relevant du MESR, le premier cycle des études supérieures accueille plus de 1.200.000 étudiants, principalement dans 6 filières :

- 
à l’université : 666.000 en licence, 110.000 en DUT, 68.000 en santé (dont 55.000 en PACES) ;
- 
en lycées : 246.000 en STS, 80.000 en CPGE ;

- 
et dans les écoles recrutant au niveau du baccalauréat (cette « filière » n’en étant d’ailleurs pas vraiment une, dans la mesure où elle recouvre des réalités très disparates).
À la rentrée 2011, sur les 569.000 bacheliers de l’année, 424.000 se sont inscrits dans ces filières :
	
	Bac 2011
	Univ. hors IUT
	IUT
	CPGE
	STS
	Autres
	Non inscrits dans le sup.

	Bac G
	284
	148
	30
	37
	25
	40
	4

	Bac T
	129
	23
	12
	2
	55
	7
	29

	Bac P
	156
	12
	1
	-
	29
	2
	112

	Total
	569
	183
	44
	39
	109
	49
	145


Données en milliers, hors apprentissage. (Source : RERS 2012)
On voit que les baccalauréats T et P cumulés représentent désormais un volume équivalent à celui du baccalauréat G. On sait par ailleurs que le baccalauréat professionnel, qui répond à un objectif d’insertion professionnelle immédiate, se stabilisera au cours de la décennie 2010/2020 autour de 185.000 bacheliers par an et que ce phénomène se conjugue avec une progression continue du taux de poursuite d’études de ses titulaires. Cette double dérivée ne sera évidemment pas sans incidence sur notre enseignement supérieur. 
D’une manière générale, chacun s’accorde à reconnaître que le cycle post-bac, entendu au sens large, se caractérise par plusieurs insuffisances :
· faible cohérence d’un dispositif assez fortement segmenté, se traduisant à la fois par une mauvaise lisibilité de l’offre de formation et par des logiques excessives de « territoires » de la part des acteurs ;

· déficit d’attractivité des principales filières qui perdent chaque année des « parts de marché » au profit des écoles de statuts divers recrutant au niveau bac ;

· mauvaise adéquation entre les profils d’un nombre important d’étudiants et la formation d’accueil : un étudiant sur cinq est ainsi inscrit en première année de licence par défaut ;
· médiocre préparation à l’entrée sur le marché du travail d’un grand nombre d’étudiants dont le diplôme de licence constitue le diplôme terminal. 

Sur la base de ces constats, et conformément à la mission confiée par la directrice générale pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle (lettre du 5 octobre 2012), la réflexion a principalement porté sur deux points :

· améliorer la cohérence, la lisibilité et la qualité de l’offre, en vue de la rendre plus attractive ;
· créer les conditions d’une meilleure orientation.

Il est clair que ces points ne sauraient être traités de façon déconnectée de la problématique globale du -3/+3. C’est ainsi, par exemple, que l’orientation contrainte de certains collégiens vers la voie professionnelle des lycées peut être à l’origine de stratégies de rattrapage de la part de bacheliers professionnels qui voudront rejoindre ultérieurement une filière générale dans l’enseignement supérieur, alors même qu’ils ne disposent pas des pré-requis nécessaires. À ce titre, si cette note d’étape est uniquement centrée sur le cycle post-bac, il conviendra néanmoins d’élargir dans un second temps la perspective à l’amont. 
Pour l’heure, il est apparu nécessaire :

1 . d’identifier un certain nombre de principes pédagogiques et organisationnels qui doivent plus spécialement présider à la conception et à l’organisation du premier cycle ;
2 . de revisiter son architecture ;

3 . de revenir sur l’orientation des bacheliers et leurs conditions d’accès dans l’enseignement supérieur. 

I. LES PRINCIPES PÉDAGOGIQUES ET ORGANISATIONNELS

On rappellera pour mémoire que l’enseignement supérieur en France s’inscrit depuis plus de dix ans dans l’Espace européen de l’enseignement supérieur et se réclame par conséquent des grands principes qui caractérisent ce dernier
. Ces principes font globalement consensus, même si leur mise en œuvre effective est assez inégale selon la nature des formations et selon les établissements. En revanche, il convient de souligner l’importance des orientations suivantes qui sont stratégiques pour la structuration du cycle post-bac en particulier. 
1. Spécifier les filières à la fois par leur finalité principale et par leur pédagogie 
Une formation se définit avant tout en fonction de son aval, c’est-à-dire :
· des compétences que doit avoir validées l’étudiant à l’issue de son cursus ;
· du devenir du diplômé en termes d’insertion professionnelle et/ou de poursuite d’études.

Elle doit être aussi définie par la nature de la pédagogie. En effet, la très grande diversité des profils des étudiants justifie qu’on distingue et caractérise les différentes filières en fonction du poids respectif d’une approche pédagogique théorique/abstraite/déductive/conceptuelle et d’une approche pédagogique pratique/concrète/inductive/appliquée.
C’est sur cette double base que peuvent être formalisés :

· les contenus de la formation et la part respective des savoirs fondamentaux, des savoir-faire et des savoir-être ;

· l’amont de la formation, c’est-à-dire les pré-requis attendus à l’entrée.

2. Panacher, dans des proportions variables selon la filière, des enseignements généraux, des enseignements technologiques et des enseignements professionnels
S’il faut distinguer entre les filières générales et les filières technologiques et/ou professionnelles, il convient en même temps que :

· tout étudiant d’une filière générale non seulement acquière des compétences transversales susceptibles d’être réinvesties dans un contexte professionnel, mais bénéficie aussi dans son cursus d’enseignements technologiques et soit sensibilisé à la problématique de la professionnalisation ;

· tout étudiant d’une filière technologique acquière, selon des modalités pédagogiques qui peuvent bien entendu être très diverses, les savoirs fondamentaux sans lesquels il n’y a pas d’enseignement supérieur et qui lui permettront d’évoluer ultérieurement dans son métier. 

Cela doit se traduire soit par la conception de modules ou d’UE mixant ses différentes approches, soit par un panachage ou un métissage d’UE G, d’UE T et d’UE P, dans des proportions évidemment très variables selon les filières. 

3. Limiter le nombre de parcours-types offerts

La mise en œuvre de parcours-types est, comme on sait, un élément constitutif majeur de l’Espace européen de l’enseignement supérieur. Ceux-ci peuvent être commandés par :

· le parcours antérieur de l’étudiant ;

· le modèle pédagogique privilégié ;

· les performances de l’étudiant ;

· la finalité principale de la formation.

Pour autant, le nombre de parcours-types offerts doit être limité pour garantir à la fois :

· la lisibilité de l’offre de formation ;
· la constitution d’équipes pédagogiques suffisamment homogènes pour assurer un suivi véritablement rapproché des étudiants. De ce point de vue, il appartient à chaque établissement de définir le nombre de parcours-types offerts en fonction des capacités effectives d’encadrement qu’il est en mesure de mobiliser.

4. Organiser le décloisonnement des filières

La situation actuelle est paradoxale : d’un côté, les réorientations des étudiants d’un cursus à un autre durant leurs études représentent une réalité statistique assez importante ; de l’autre, les réorientations véritablement organisées sont rares, le terme « passerelle » recouvrant trop souvent une fiction qui masque en réalité des initiatives individuelles. Plutôt que de promouvoir une « fluidité des parcours » largement théorique selon laquelle l’étudiant serait susceptible de se réorienter quasiment à tout moment, il est préférable d’identifier au sein de chaque parcours-type de formation une ou plusieurs étapes-clés ouvrant de façon effective sur un nombre limité de voies. 
Ce principe conforte le principe précédent relatif au nombre limité des parcours.

5. En finir avec les années L1, L2, L3

Les diplômes valident les compétences acquises, qu’elles soient disciplinaires, transversales ou professionnelles, et non la durée qu’il a été nécessaire à l’étudiant de parcourir pour les acquérir. Il convient en conséquence de supprimer la référence aux années, afin de permettre une modulation des durées, par exemple en fonction du baccalauréat d’origine de l’étudiant, de ses performances, ou de sa situation au regard du travail (étudiants salariés).
De ce point de vue, la souplesse qui préside à l’Espace européen de l’enseignement supérieur doit permettre, sous réserve que l’établissement organise la formation en conséquence, de constituer un parcours licence en deux ans ou en plus de trois ans (que ce soit pour des étudiants qui nécessitent une séquence de mise à niveau ou pour des étudiants qui exercent par ailleurs une activité salariée).
II. L’ARCHITECTURE DU PREMIER CYCLE

Le premier principe évoqué ci-dessus en I.1. conduit à considérer 3 grandes familles de formation :

· les formations professionnelles courtes, ayant pour finalité première l’insertion professionnelle immédiate ;

· les formations à double finalité, qualifiantes à la fois pour l’insertion professionnelle et la poursuite d’études ;
· les formations préparant aux études longues.

1. Les formations professionnelles courtes
Les formations professionnelles courtes préparent avant tout à une insertion immédiate dans les métiers de technicien supérieur. Ceux-ci correspondent à un besoin fortement exprimé par les branches professionnelles, reconnu dans les conventions collectives et identifié au niveau 3 de la nomenclature française des niveaux de formation (sur la base de laquelle est construit le RNCP) ainsi qu’au niveau 5 du cadre européen des certifications. À ce titre, il serait légitime d’introduire un niveau T à côté des niveaux L, M et D. La reconnaissance en tant que tel de ce niveau T n’aurait pas pour objet, bien entendu, d’en faire un passage obligé vers le niveau L, mais consacrerait l’existence d’un niveau de sortie ayant une spécificité nettement marquée et distincte de celui qui débouche sur les fonctions de cadre intermédiaire.
Ces formations ont clairement vocation à accueillir une fraction importante de bacheliers T et, dès lors qu’ils veulent s’engager dans des études supérieures, les bacheliers P. On peut observer au demeurant que cela correspond à leurs propres vœux, puisque 56% des bacheliers T et 83% des bacheliers P placent les STS en 1ère position dans APB : il est important de noter que ces bacheliers s’orientent spontanément plutôt correctement et que c’est « le système » qui affecte en définitive une fraction d’entre eux dans des filières qui ne leur conviennent pas.
Au sein de notre appareil d’enseignement supérieur, ce sont sans conteste les STS qui assurent principalement la formation correspondante. Le DUT n’assure plus cette fonction, dans la mesure où sur 5 titulaires du diplôme, 4 s’engagent dans une poursuite d’études. De nombreux DUT présentent des taux d’entrée immédiate sur le marché du travail inférieurs à 15%. Le DUT qui présente de ce point de vue le taux le plus élevé (Gestion logistique et transport) plafonne à 38%.
Cette formation se caractérise évidemment par une pédagogie fortement inductive qui prend appui sur les pratiques professionnelles. 
Si l’on considère  

· le fait que la moitié des bacheliers sont aujourd’hui des bacheliers T et P,
· la propension croissante à la poursuite d’études et la volonté nettement majoritaire de ces bacheliers de s’orienter en STS,
· le fait que sur 100 bacheliers de l’année inscrits en STS à la rentrée suivante, près de la moitié sont des bacheliers T, une trentaine des bacheliers P et une vingtaine des bacheliers G,

il apparaît nécessaire de consolider la filière STS  et de le faire au bénéfice des bacheliers T et P.
Outre les mesures destinées à favoriser l’accueil des bacheliers T et P en STS qui sont présentées au point III, il convient d’agir dans trois directions :

a. La pédagogie

Si c’est en STS que les bacheliers P connaissent le taux d’échec le plus faible, celui-ci n’en demeure pas moins élevé : deux ans après être entrés en STS, 44% des bacheliers P ont obtenu leur BTS, tandis que 20% sont encore en formation, 4% ont dû se réorienter et 34% ont arrêté leurs études sans avoir obtenu leur diplôme. Ces taux ne sont pas surprenants si l’on considère que le bac P n’est pas conçu pour la poursuite d’études et n’y prépare donc pas son titulaire. Si l’on veut toutefois faire des STS la seule véritable filière susceptible d’accueillir ces bacheliers et de les faire réussir dans des proportions convenables, il conviendra d’en tirer les conséquences en termes de référentiels, de pédagogie et d’encadrement. 
b. L’alternance

On sait que c’est dans les voies de l’alternance que les bacheliers T et P réussissent et s’insèrent le mieux. À ce titre, il serait justifié d’accroître l’offre correspondante, qui est toutefois assujettie à deux facteurs exogènes, les décisions des régions, d’une part, les capacités d’accueil des entreprises, d’autre part.

c. L’évolution de la carte des implantations

Celle-ci relève réglementairement de l’autorité des recteurs. Sous l’autorité de ces derniers, l’évolution de la carte des formations professionnelles courtes et son optimisation appellent bien entendu une forte concertation entre la région, les branches professionnelles et les universités. À cet égard, il convient de consolider le rôle des commissions académiques des formations post-baccalauréat, instituées par l’article 9 de l’arrêté du 1er août 2011, en leur donnant :
· une assise juridique plus solide et mieux adaptée ;

· des missions à la fois mieux définies et élargies ; celles-ci doivent bien entendu aller au-delà des questions touchant les seules STS et concerner l’ensemble des filières post-bac, en mobilisant toutes les parties intéressées.
2. Les formations à double finalité
Ces formations concernent les effectifs de loin les plus importants du premier cycle et en constituent en quelque sorte le centre de gravité. Elles ont vocation à accueillir les titulaires des baccalauréats G et T qui sont l’un et l’autre des baccalauréats de poursuite d’études. Les filières existantes qui leur correspondent sont :
· les cursus conduisant au DUT : 47.000 diplômés/an, dont 20% entrent sur le marché du travail, 32% s’inscrivent en LP et 48% s’engagent dans des cursus menant au niveau M ;

· les cursus conduisant à la licence générale, que l’arrêté du  1er août 2011 a définie par sa vocation à préparer à la fois à l’insertion professionnelle et à la poursuite d’études, en assurant à son titulaire un ensemble de compétences disciplinaires, linguistiques, transversales et préprofessionnelles ; ils se traduisent par 120.000 diplômés/an, dont 20% entrent sur le marché du travail et 80% s’engagent dans une poursuite d’études ;
· les cursus conduisant à la licence professionnelle : 44.000 diplômés/an, dont 75% entrent sur le marché du travail et 25% s’engagent dans une poursuite d’études. 
Or, par delà les objectifs affichés, on sait que cette famille de formations, envisagée globalement, souffre de deux points de faiblesse importants. 
Le premier réside dans le fait que, pour une large part de ces formations et en particulier la licence générale, le caractère doublement qualifiant est plus théorique qu’effectif. On peut d’autant moins se satisfaire de ce déficit de préparation à l’insertion professionnelle qu’une proportion importante des diplômés de licence qui s’engagent dans une poursuite d’études n’obtiendra pas un diplôme de niveau master et devra par conséquent s’insérer in fine sur la base du diplôme de licence. 
Le second tient au cloisonnement excessif entre les différentes filières :

· entre le cursus de la licence générale et le cursus DUT ;

· entre la licence générale et la licence professionnelle, cette dernière étant alimentée presque exclusivement par des titulaires de DUT ou de BTS.

À partir de ce double constat, une reconfiguration assez profonde du cycle licence des universités apparaît nécessaire. Elle passe par : 
a. Un meilleur équilibre entre les sorties L et les sorties LP, en augmentant la part de ces dernières
b. Une redéfinition du cahier des charges de ces deux diplômes

S’agissant de la LP, il convient de faire co-exister deux types de diplômes : d’une part des LP « de niches », qui correspondent à des emplois très précisément définis, d’autre part des LP « à spectre large » correspondant à une famille de métiers.
S’agissant de la licence générale, elle doit être construite de façon à garantir l’acquisition de l’ensemble des compétences énumérées par l’arrêté du 1er août 2011. 

Ces deux points, qui ne sont ici qu’évoqués, demandent bien entendu à être approfondis et ils ne pourront l’être qu’en y associant tous les partenaires concernés, notamment les partenaires professionnels.
c. L’organisation de parcours mixant, dans des proportions variables, différents types d’enseignements  (généraux, technologiques, professionnels) et conduisant de façon progressive vers la LP ou la licence générale
Le schéma ci-dessous présente, à titre d’exemple,  un modèle d’organisation conjuguant à la fois la pluralité des approches pédagogiques et la progressivité menant vers les deux diplômes terminaux
. 
	Licence professionnelle


	Licence

	DUT 2*


	Parcours LP
UE G : 20 crédits ; UE T et UE P : 40 crédits
	Parcours L**

UE G : 40 crédits ; UE T et UE P : 20 crédits

	DUT 1


	Portails*** : 1. pluridisciplinaires 
                       2. pouvant par exemple mixer UE G (20/40 crédits) et UE T et UE P         (20/40 crédits)


* Avec ses trois parcours : insertion immédiate, poursuite en LP, poursuite en études longues.
**Avec le cas échéant une coloration « métier » (ex. : enseignement).
***Si ce schéma permet des réorientations au long du cursus (par exemple en permettant à un étudiant du parcours L de rejoindre ultérieurement la LP ou inversement), l’étudiant devrait néanmoins être appelé à rejoindre l’un des deux parcours en sortie de portail.
d. La sélection à l’entrée du master

L’instauration de la sélection à l’entrée du master, et non plus au milieu du cycle M comme actuellement, n’aurait pas pour seul effet de rendre ce cycle en quatre semestres beaucoup plus cohérent. Elle conduirait aussi les établissements à mieux préparer les étudiants de licence à l’entrée sur le marché de l’emploi.
3. Les formations préparant aux études longues

Ces formations se caractérisent notamment par :

- 
la volonté manifestée dès le départ par le lycéen de s’engager dans des études qui devraient le conduire au moins au niveau M ; 

- 
l’existence de pré-requis justifiant une forme de sélection ;

- 
des capacités d’abstraction de la part des étudiants permettant de mettre en œuvre une pédagogie déductive et conceptuelle ;
- 
une motivation permettant de faire face à une charge de travail plus élevée que dans les autres formations. 

Elles accueillent pour l’essentiel des bacheliers G, le plus souvent avec mention TB et B, (2 sur 3 en CPGE), ainsi qu’un petit contingent de bacheliers T. 

Ces éléments se retrouvent essentiellement dans trois filières :

- 
les CPGE ;

- 
les formations « d’excellence » ou « d’exigence » des universités ;

- 
certaines écoles recrutant à bac + 0 (prépas intégrés, INSA, UT, etc.).

Au cours de la dernière période, on a assisté à l’émergence de deux phénomènes :

D’une part, le développement de formations fondées sur un partenariat entre les classes supérieures des lycées et les universités. Ce partenariat fonctionne principalement selon deux modèles :
- 
les CPGE en partenariat avec une université. Dans ce cas (mis en œuvre notamment dans l’académie de Versailles), il s’agit de classes relevant strictement du décret 94-1015 mais pour lesquelles un certain nombre d’enseignements sont pris en charge par l’université ; 
- 
les cycles préparatoires universitaires en partenariat avec un lycée. Dans ce cas (mis en œuvre notamment dans l’académie de Rouen), il s’agit d’une formation ouverte à l’initiative de l’université ; le cycle s’inspire en règle générale des programmes des CPGE, sans être tenu pour autant de les respecter fidèlement. Il débouche soit sur une entrée en école, soit sur une poursuite dans le cursus L de l’université.

D’autre part, l’ouverture de formations universitaires renforcées ou « d’excellence ». Souvent pluridisciplinaires ou au moins bi-disciplinaires (au minimum par un enseignement renforcé en langues, en complément de la discipline principale), elles sont conçues sur des bases sensiblement différentes de celles des CPGE :

-  
approche pédagogique moins « scolaire » ;

- 
contacts précoces des étudiants avec la recherche ;

- 
contacts précoces des étudiants avec le monde professionnel (par exemple en droit).

À l’heure où :

- 
les lycées disposant de CPGE et les universités manifestent la volonté de se rapprocher, 

- 
les universités sont conduites, dans un environnement de plus en plus concurrentiel et mondialisé, à offrir à de très bons étudiants des formations attractives,
- 
les universités perdent chaque année des « parts de marché » au profit des écoles recrutant à bac + 0,
la consolidation de cette famille de formation, en y introduisant davantage de cohérence et de lisibilité, constitue un enjeu majeur.

Cette consolidation appelle toutefois deux types de mesures.
a. Rapprocher organiquement les CPGE des universités

Dans le prolongement du décret 94-1015 modifié en 2007 relatif aux CPGE, la plupart des lycées concernés ont passé une convention de coopération pédagogique avec une ou plusieurs universités. Ces conventions ont notamment pour objet de faciliter la validation des crédits mentionnés dans les attestations descriptives de parcours délivrées aux étudiants de CPGE par les proviseurs et, le cas échéant, de faciliter la poursuite d’études en université. Il est aujourd’hui de l’intérêt bien compris des deux partenaires d’aller plus loin, en conjuguant les atouts des deux formations. Ces rapprochements pourraient prendre les formes suivantes :
- 
conditionner l’ouverture de toute nouvelle CPGE à l’existence d’un partenariat avec une université : ce partenariat instituerait notamment – au-delà de la validation des crédits et de la poursuite d’études – une participation croisée aux enseignements et favorisant les contacts des étudiants de CPGE avec les enseignants-chercheurs et les laboratoires, par exemple pour les travaux d’initiative personnelle encadrés (TIPE) ;
- 
généraliser de façon systématique ces partenariats pour toutes les CPGE existantes, étant entendu que les situations sont différentes dans les grandes métropoles et dans les petites villes éloignées des universités ;
- 
instituer, avec acquittement des droits de scolarité correspondants, l’inscription des étudiants de CPGE au sein de l’université partenaire, cette inscription leur donnant accès aux différents services de l’université (bibliothèque, etc.) ;

- 
et même, à titre expérimental, constituer les CPGE d’un lycée en composante de l’université. 

b. Sécuriser juridiquement les formations universitaires sélectives
On sait qu’en dehors de l’accès aux IUT et aux formations préparant aux diplômes d’établissement, le code de l’éducation n’autorise pas la sélection à l’entrée dans l’université, au moins pour les bacheliers de l’année dans l’académie. Or, on observe depuis plusieurs années de nombreuses situations problématiques sur le plan réglementaire :

· 11% des licences figurant dans APB sont aujourd’hui sélectives sur dossier, dans des conditions de grande fragilité juridique ; les responsables de l’application sont en difficulté pour arbitrer quand ils sont saisis de ces demandes ;

· si la constitution de parcours sélectifs post-recrutement est un dispositif qui fonctionne bien dans certains cas, il est générateur de frustrations dans d’autres et se révèle en toute hypothèse contre-productif en termes d’attractivité ;

· la sélection via une CPGE partenaire est un artifice dont la sécurité juridique est mal assurée ;

· la sélection par tirage au sort, en fonction des capacités d’accueil, est certes conforme au code de l’éducation, mais est totalement incomprise par les étudiants et leurs familles qui jugent, non sans raison, la procédure absurde.

Ces situations obligent à rouvrir le dossier de l’orientation et de l’accès des bacheliers.
III. L’ORIENTATION ET L’ACCÈS DES BACHELIERS

Pour être pleinement efficaces, les inflexions préconisées ci-dessus doivent impérativement s’accompagner d’une meilleure adéquation entre les profils des bacheliers et les filières dans lesquelles ils sont affectés. À cet égard, la politique d’orientation active, engagée depuis 2007 et qui se traduit aujourd’hui notamment par l’information et le conseil dès la classe de première et par une coopération renforcée entre les lycées et les établissements d’enseignement supérieur, constitue un rouage essentiel au bon fonctionnement des formations et appelle une mobilisation toujours plus forte de tous les acteurs.
Pour autant des phénomènes tels que la distorsion constatée entre les vœux très majoritaires des bacheliers T et P pour rejoindre une STS et leur affectation finale, ou encore l’inscription de 14.000 néo-bacheliers P en première année de licence à la rentrée 2012 invitent à envisager des dispositions nouvelles de nature à favoriser une meilleure régulation des flux entrants.
1. Modifier la répartition des bacheliers en STS

On sait que la réglementation actuelle est déjà animée du souci de privilégier l’accueil des bacheliers T et, dans une moindre mesure, celui des bacheliers P en STS, au détriment des bacheliers G. Ainsi l’article 7 du décret 95-665 modifié en 2007 dispose-t-il : 
« L'admission des bacheliers technologiques dans une section de technicien supérieur fait l'objet d'un examen prioritaire. Lorsque le dossier d'un bachelier technologique est en cohérence avec la spécialité demandée et n'a pas fait l'objet d'une proposition d'admission, le recteur peut, à la demande du candidat, prononcer son affectation dans la section demandée ou dans une autre section du même champ professionnel ou d'un champ professionnel voisin. 
L'admission est de droit pour les élèves et les apprentis qui, ayant préalablement fait acte de candidature dans les formes et délais prévus par le recteur, obtiennent la même année une mention "très bien" ou "bien" au baccalauréat professionnel ou technologique dont le champ professionnel correspond à celui de la section de technicien supérieur demandée. Pour les élèves ou les apprentis qui obtiennent une mention "très bien" ou "bien" au baccalauréat professionnel ou technologique et qui ont été préalablement inscrits en liste supplémentaire ou refusés dans la section de technicien supérieur demandée, le recteur prononce l'affectation, dans la section demandée ou dans une autre section du même champ professionnel. 

L'admission des bacheliers généraux est prononcée sous réserve de l'application des dispositions des alinéas précédents. »
Ces dispositions n’apparaissent toutefois pas suffisantes pour parvenir à l’équilibre souhaité. À ce titre, deux mesures méritent d’être envisagées. 

a. La fixation d’objectifs académiques
Si la fixation de quotas nationaux est à l’évidence impraticable, compte tenu de l’existence de 87 spécialités de BTS et des situations extrêmement disparates observées selon les académies, la détermination d’objectifs académiques dans le cadre du dialogue de gestion entre l’administration centrale et chaque recteur permettrait d’infléchir positivement la distribution des bacheliers.
b. Un système de bonus/malus
Par ailleurs, une modification du mode d’allocation des moyens des STS, avec l’introduction d’un système de bonus/malus en fonction de l’effectif accueilli, d’une part, du baccalauréat d’origine des étudiants, d’autre part, constituerait un outil de régulation particulièrement efficace. 

En revanche, l’élargissement aux bacheliers P titulaires d’une mention AB de l’admission de droit dont bénéficient les titulaires d’une mention TB ou B ne semble pas devoir être retenu, pour plusieurs raisons :
· les simulations effectuées à partir des données APB montrent que la mesure aurait un impact relativement marginal ;

· en revanche le coût « symbolique » de la mesure serait probablement trop lourd, en accréditant les idées selon lesquelles, d’une part, tout « bon » bachelier P « doit » poursuivre des études supérieures, d’autre part,  tout « médiocre » bachelier P qui veut s’engager dans la poursuite d’études n’aurait qu’à rejoindre l’université ;
· un petit nombre de STS extrêmement sélectives (par exemple celles préparant aux arts appliqués dans quelques lycées parisiens) seraient mises en difficulté.

2. Augmenter la part des bacheliers T en IUT

Les IUT accueillent actuellement un peu plus de 27% de bacheliers T, tant dans les départements relevant du secteur de la production que ceux relevant du secteur des services. Ce taux s’explique à la fois par la baisse continue du vivier (153.000 en 2000 ; 141.000 en 2005 ; 133.000 en 2010 ; 124.000 en 2012), par l’offre extrêmement riche proposée à ces bacheliers (STS, IUT, Licence, formations des secteurs paramédicaux et sociaux, CPGE technologiques, etc.) et par la priorité accordée par un certain nombre d’IUT aux bacheliers G.
La réforme du lycée et des baccalauréats T (STI2D et STMG notamment), fondée sur le renforcement des compétences générales en vue de la poursuite d’études, devrait toutefois favoriser à moyen terme une amélioration de ce taux. Pour y parvenir, des mesures analogues à celles envisagées ci-dessus pourraient être prévues :
· fixation d’objectifs contractuels ;

· prise en compte dans l’allocation des moyens du baccalauréat d’origine des étudiants. 

L’élargissement aux bacheliers T reçus avec mention AB des dispositions déjà prévues au bénéfice des reçus avec mention TB ou B (art. 4 du décret 1004 modifié en 2008 : « L’admission est de droit pour les élèves qui, ayant préalablement fait acte de candidature dans les formes et les délais prévus, obtiennent la même année une mention « bien » ou « très bien »au baccalauréat technologique dont le champ professionnel est en cohérence avec le département d’institut universitaire de technologie demandé ») n’aurait en revanche pas les mêmes inconvénients que pour les STS et mériterait à ce titre d’être étudié. Les simulations effectuées à partir des données APB montrent toutefois que son impact serait extrêmement modeste
. 
3. Réguler l’accès des bacheliers dans le cycle licence

La situation actuelle se caractérise à la fois par :
· un impératif politique qu’il ne paraît ni possible ni souhaitable de remettre en question, à savoir le droit reconnu à tout bachelier de l’année de s’inscrire dans une université de son académie ;

· les réelles difficultés générées par la mise en œuvre sans discernement de ce droit, qui se traduisent soit par la constitution de dispositifs problématiques au regard de la réglementation en vigueur (licences sélectives, etc.), soit par des situations dommageables au plan humain comme au plan budgétaire (taux d’échec des étudiants admis par défaut, etc.).
Seule une modification de la loi pourrait permettre de concilier deux éléments qui apparaissent à l’analyse plus complémentaires qu’opposés :

· d’une part, le principe intangible de l’accès de droit pour tout nouveau bachelier à l’université ;

· d’autre part, la possibilité pour les universités de créer, à côté des parcours accessibles à tous, des parcours sélectifs ou réservés, soit pour permettre à des étudiants à fort potentiel de s’engager dans une formation plus exigeante, soit pour permettre à d’autres de bénéficier d’une formation adaptée et de nature à réduire les risques d’échec.
Sur cette nouvelle base, les universités seraient en mesure de mettre en œuvre :
a. des accès de droit
· pour les bacheliers G et T de l’année dans le parcours normal ou « standard » de toute mention de licence  ou de tout portail pluridisciplinaire ;

· pour les bacheliers P de l’année dans un parcours de mise à niveau (semestre 0 ?).

b. des accès sélectifs

· pour les bacheliers G et T dans des parcours renforcés ou d’excellence ;

· pour les bacheliers P de l’année dans le parcours normal ou « standard » de toute mention de licence ou de tout portail pluridisciplinaire.
X

X     X

Si les orientations présentées dans cette note d’étape devaient être retenues, il conviendrait bien entendu d’approfondir et de vérifier la faisabilité (pédagogique, organisationnelle ou juridique selon les cas) des différentes préconisations qui ne sont ici qu’esquissées. 
C’est notamment le cas du travail qui serait à engager sur la licence et la licence professionnelle, à la fois sous l’angle de leur cahier des charges et de la conception des parcours y conduisant (cf. ci-dessus les points II.2.b et c). Il en est de même pour toutes les modifications réglementaires susceptibles d’être introduites dans le code de l’éducation. 

Par ailleurs, outre la question de l’articulation -3/+3, la présente note a laissé dans l’ombre plusieurs sujets importants qu’il conviendra d’examiner :

· la PACES et d’une façon générale les cursus pouvant conduire aux professions relevant du champ de la santé. Les réflexions que les universités et la DGESIP mènent actuellement sur ces formations devront être intégrées dans l’instruction globale du dossier sur le post-bac.
· la formation tout au long de la vie et la reprise d’études des étudiants qui se sont insérés au sortir du baccalauréat ou au cours du cycle post-bac.

C. Jolly

19.11.2012
� Structuration de l’enseignement supérieur en trois segments, L.M. et D. ; organisation de la formation en semestre et en unités d’enseignement ; système de crédits capitalisables et transférables (ECTS) ; délivrance du supplément au diplôme ; organisation de parcours-types de formation, spécialisation progressive ; adossement à la recherche ; approche « compétences », learning outcomes ; introduction de compétences additionnelles : langues, informatique, bureautique, etc. ; professionnalisation ; validation des acquis ; évaluations périodique, démarche qualité. 


� L’ADIUT, qui  n’est pas favorable à un schéma de ce type, en a proposé un autre que l’on trouvera en annexe.


� L’ADIUT et J. Travert y sont défavorables. L’ADIUT a rédigé une note sur une note que l’on trouver en annexe sur l’accueil des bac T en IUT.
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